
— Cinquième branche, tiré de l’absence d’examen personnel du dossier par le Secrétaire général du Parlement européen.

2. Deuxième moyen, tiré des vices affectant la légalité interne des actes attaqués. Ce moyen se divise en six branches.

— Première branche, tirée d’une atteinte aux principes de la confiance légitime et de la sécurité juridique.

— Deuxième branche, tirée de l’inexistence des faits à l’appui des actes attaqués.

— Troisième branche, selon laquelle les actes attaqués seraient entachés d’un détournement de pouvoir.

— Quatrième branche, selon laquelle les actes attaqués seraient entachés d’un détournement de procédure.

— Cinquième branche, tiré du caractère discriminatoire des actes attaqués et de l’existence du fumus persecutionis.

— Sixième branche, tiré de l’absence d’indépendance de l’OLAF.
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Partie requérante: Ethniko Kentro Erevnas kai Technologikis Anaptyxis (EKETA) (Thessalonique, Grèce) (représentants: V. 
Christianos et S. Paliou, avocats)
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Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— constater que la créance de la Commission européenne, aux termes de laquelle l’EKETA devrait lui rembourser la somme 
de 197 799,52 euros provenant de la subvention qu’elle a reçue pour le projet SENSATION, telle qu’elle figure sur la 
note de débit no 3241615291/29 novembre 2016, est dépourvue de fondement à concurrence de la somme de 
191 039,55 euros;

— constater que la somme de 191 039,55 euros correspond à des frais éligibles et que l’EKETA n’est pas tenu de la 
rembourser à la Commission européenne;

— condamner la Commission européenne aux dépens de la partie requérante.

Moyens et principaux arguments

1. Par le présent recours, l’Ethniko Kentro Erevnas kai Technologikis Anaptyxis (ci-après, l’«EKETA») conteste les créances 
que la Commission a fait figurer sur la note de débit no 3241615291/29 novembre 2016, dans le cadre de l’exécution du 
projet SENSATION. Par cette note de débit, la Commission a exigé que l’EKETA lui rembourse une partie de la 
subvention qu’il a reçue pour le projet SENSATION, d’un montant de 197 799,52 euros. Cette créance a été établie à la 
suite d’un contrôle sur place effectué par la Commission européenne dans les locaux de la partie requérante.

2. Dans ce cadre, la partie requérante demande au tribunal de l’Union européenne, en vertu de l’article 272 TFUE, de 
reconnaître que sur le montant précité figurant sur la note de débit, la somme de 191 039,55 euros correspond à des 
frais éligibles et que l’EKETA n’est pas tenu de la rembourser à la Commission.

3. L’EKETA soutient que la somme précitée de 191 039,55 euros correspond à des frais éligibles de personnel, de sous- 
traitance et à des frais indirects, que la Commission a rejetés de manière illégale comme non éligibles. Le caractère 
éligible des frais de la partie requérante est confirmé par les informations qu’elle a communiquées à la Commission 
européenne lors du contrôle sur place et dans la correspondance ultérieure, qu’elle produit devant le Tribunal.
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